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I. Contexte et enjeux 

 

L’Afrique subsaharienne comprend une remarquable variété de patrimoine naturel et culturel 

contribuant à notre compréhension de l’évolution de l’humanité. Avec une population de 1,1 

milliards1 et un nombre total de 95 biens (52 culturels, 38 naturels et 5 mixtes) inscrits2 sur la 

Liste du patrimoine mondial à ce jour, la région Afrique reste sous-représentée sur la Liste du 

patrimoine mondial (moins de 9% des biens).  De plus, les sites africains représentent un tiers 

des biens inscrits sur la Liste du patrimoine en péril. 

 

En effet, les biens du patrimoine mondial en Afrique font face à de nombreux défis en lien avec 

un développement irrégulier, des conflits armés et l’extrémisme violent, des mouvements 

incontrôlés de populations, le braconnage, une gestion inadaptée et le changement climatique, 

entre autres.  Plusieurs initiatives et activités, fournissant une assistance à la fois financière et 

technique, ont été menées au cours de ces dernières années afin d’apporter des solutions aux 

questions liées à la sauvegarde de ces sites. On compte parmi ces efforts des initiatives de 

renforcement des capacités à l’exemple des programmes ‘Africa 2009’3 et ‘Africa-Nature’4 ou 

de l’établissement du Fonds pour le patrimoine mondial africain (FPMA)5, afin d’accroitre le 

nombre de biens africains sur la Liste du patrimoine mondial tout en leurs garantissant une 

gestion et une conservation durables. Ces initiatives ont produit des résultats significatifs pour 

la région Afrique, mais doivent être renforcés.  

 

Avec une population de 1,4 milliards6, la République populaire de Chine compte 53 biens 

inscrits sur la Liste du patrimoine mondial (36 culturels, 13 naturels et 4 mixtes). Depuis 1985, 

année à laquelle le pays a ratifié la Convention du patrimoine mondial, le pays a acquis une 

expérience considérable dans sa mise en œuvre. Au cours de la même période, la Chine a 

connu un développement économique soutenu et élargi sa coopération bilatérale et 

multilatérale avec les pays africains. Parallèlement, son patrimoine culturel et naturel est 

aujourd’hui menacé par l’urbanisation rapide, l’expansion sans précédent du secteur du 

tourisme et d’autres pressions associées à sa croissance économique. Ces défis à la 

sauvegarde des sites du patrimoine mondial sont similaires de par leur ampleur et leur nature 

à ceux rencontrés dans la région Afrique. 

C’est dans ce contexte que l’UNESCO collabore avec les États parties africains et la Chine 
pour l’organisation à Paris au siège de l’UNESCO du Forum UNESCO-Afrique-Chine sur le 
Patrimoine mondial et le développement durable: partage d’expériences entre l’Afrique et la 
Chine.  
 

II. Justification et cadre du Forum 

L’agenda du Forum est basé sur les priorités mutuelles de l’Afrique et de la Chine, telles 

qu’établies dans deux documents majeurs : l’Agenda 2030 des Nations Unies sur les Objectifs 

du développement durable7, et l’Agenda 2063 de l’Union africaine “L’Afrique que nous 

voulons”8. Ces deux documents engagent à une paix et une prospérité partagées de l’échelle 

                                                            
1 Statistiques en 2017 www.unesco.org/new/en/africa-department/priority-africa/.../demographic-growth/ 
2 Statistiques au 14  mai 2019 https://whc.unesco.org/fr/list/&order=region  
3 http://whc.unesco.org/fr/documents/267/ 
4 https://whc.unesco.org/fr/africa-nature/ 
5 https://whc.unesco.org/fr/awhf 
6 Statistiques au 16 mai 2019 http://data.stats.gov.cn/english/  
7 https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/development-agenda/ 
8 https://au.int/fr/agenda2063 

http://www.unesco.org/new/en/africa-department/priority-africa/.../demographic-growth/
https://whc.unesco.org/fr/list/&order=region
http://whc.unesco.org/fr/documents/267/
https://whc.unesco.org/fr/africa-nature/
http://data.stats.gov.cn/english/
https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/development-agenda/
https://au.int/fr/agenda2063
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globale à l’échelle locale pour la sauvegarde du patrimoine culturel et naturel. Le Forum 

représente également une étape dans la mise en œuvre des engagements des 

gouvernements africains et chinois pour le renforcement des capacités tels qu’approuvés lors 

du Sommet du Forum sur la coopération sino-africaine (FOCAC)9 en 2018.  

L’Afrique est en outre l’une des deux priorités globales de l’UNESCO – la deuxième étant 

l’égalité des genres. L’action de la Priorité Afrique pour la période 2014-2021 se concentre sur 

deux points majeurs : la construction de la paix à travers l’édification de sociétés inclusives, 

pacifiques et résilientes ; et le renforcement des capacités institutionnelles pour le 

développement durable et l’éradication de la pauvreté.  

Le Forum répondra par ailleurs aux résultats du deuxième cycle des Rapports périodiques 

pour la mise en œuvre de la Convention du patrimoine mondial en Afrique, qui identifie les 

principaux enjeux suivants : 

1. Cadres juridiques inadaptés et obsolètes ; 

2. Participation limitée des communautés locales, des peuples autochtones, des 

propriétaires fonciers et du secteur privé dans la mise en œuvre de la Convention ; 

3. Faible niveau de mise à jour des inventaires nationaux pour le patrimoine culturel et 

naturel, qui constituent une base pour le développement des Listes indicatives 

nationales ; 

4. Dépendance envers les financements internationaux pour la conservation et la 

protection du patrimoine mondial dans la région.  

En réponse à ces enjeux, les États parties africains à la Convention ont émis les 

recommandations suivantes au Comité du patrimoine mondial : 

1. Impliquer les communautés et assurer des bénéfices provenant du patrimoine mondial, 

pouvant déboucher sur des profits économiques et sociaux tangibles. Les programmes 

de recherche sur les biens du patrimoine mondial devraient impliquer les communautés 

locales et les peuples autochtones – en tant que sujets de recherches et bénéficiaires 

finaux des résultats de ces recherches. 

2. Reconnaitre, formaliser et documenter les systèmes de gestion traditionnels. La 

documentation des biens dans la région doit aller au-delà des inventaires basiques, et 

être fondée sur des niveaux différents de recherche basés sur les lacunes identifiées 

au cours des initiatives précédentes. 

3. Répondre aux besoins du patrimoine mondial et du développement durable face aux 

pressions du développement dans la région, aux niveaux politique et opérationnel.  Les 

études d’impact environnemental menées pour les projets de développement et 

l’extraction de ressources physiques devraient fortement prendre en compte les 

impacts sur les biens du patrimoine. 

4. Fournir de l’assistance aux États parties comprenant des biens du patrimoine mondial 

dans les zones de conflit et de post-conflit afin d’établir et mettre en œuvre les 

mécanismes nécessaires à la conservation, la protection et la gestion du patrimoine. 

Dans l’ensemble, les points précédents confirment les cinq objectifs stratégiques de la 

Convention du patrimoine mondial : (i) renforcer la crédibilité de la Liste du patrimoine 

mondial ; (ii) assurer la conservation effective des biens du patrimoine mondial ; (iii) 

promouvoir le développement de mesures de renforcement des capacités ; (iv) accroître la 

sensibilisation au public, la participation et l’appui pour le patrimoine mondial à travers la 

                                                            
9 https://www.focac.org/fra/ 

https://www.focac.org/fra/
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communication ; et (v) renforcer le rôle des communautés dans la mise en œuvre de la 

Convention du patrimoine mondial.  

L’une des réponses au Plan d’action 2012-2017 du Rapport périodique a été l’organisation par 

le Centre du patrimoine mondial de l’UNESCO en collaboration avec la République-Unie de 

Tanzanie et la République populaire de Chine de la Conférence internationale « Le patrimoine 

mondial africain, moteur de développement durable » en 2016 à Arusha (République-Unie de 

Tanzanie). Un des principaux résultats de cette conférence a été la Déclaration de 

Ngorongoro10, qui reconnaît le fait que la Convention fournit une plateforme unique pour 

aborder la relation complexe qui subsiste entre patrimoine culturel et patrimoine naturel. Il est 

donc important pour les différentes parties prenantes de promouvoir le patrimoine comme un 

vecteur de développement durable, contribuant ainsi à améliorer les moyens de subsistance 

et éradiquer la pauvreté en Afrique. La Déclaration se réfère explicitement à la Déclaration de 

responsabilité sociale de 2014 des entreprises chinoises en Afrique, qui invite ces dernières à 

respecter la culture et les us et coutumes et à protéger l’environnement local et les ressources 

naturelles. La publication phare de l’UNESCO intitulée Le Patrimoine mondial pour un 

développement durable en Afrique11 présente une sélection d’articles présentés lors de la 

conférence.  

Une réunion préparatoire sino-africaine de haut niveau a été organisée en novembre 2018 à 

Paris au siège de l’UNESCO pour établir une base de référence pour des efforts de 

collaboration future entre les professionnels du patrimoine mondial africains et chinois. A long 

terme, ceci pourrait avoir comme résultat une initiative de renforcement des capacités, basée 

sur : (i) la promotion du développement durable sur les sites du patrimoine mondial en Afrique 

et en Chine ; (ii) l’amélioration de la représentation des sites africains sur la Liste du patrimoine 

mondial ; (iii) la mise en œuvre de projets pilotes communs ; (iv) la promotion d’échanges de 

personnels et; (v) l’établissement de programmes de recherche communs. La première activité 

collaborative planifiée consiste en l’organisation d’un Forum de deux jours sur le Patrimoine 

mondial et le développement durable: partage d’expériences entre l’Afrique et la Chine. Il est 

prévu que les actes du Forum soient par la suite publiés.  

III.  Public cible  

Le Forum réunira différentes parties prenantes : décideurs des secteurs de la culture, de la 

nature et du développement, universitaires et gestionnaires de sites du patrimoine mondial. 

Plus spécifiquement, les catégories suivantes de participants seront attendues d’Afrique et de 

Chine : des experts du patrimoine et du patrimoine mondial, des hauts fonctionnaires de 

différents secteurs, des représentants des organisations consultatives au Comité du 

patrimoine mondial, des Centres de catégorie 2 de l’UNESCO, de l’Union africaine et de la 

Banque africaine de développement. 

IV.  Objectifs du Forum 

Le principal objectif du Forum est d’établir une plateforme inclusive et durable pour 

l’engagement entre les différentes parties prenantes, d’Afrique et de Chine, dont les actions 

affectent les biens du patrimoine mondial d’une façon ou d’une autre. Plus spécifiquement, le 

Forum permettra de: 

                                                            
10 http://www.unesco.org/culture/pdf/Ngorongoro-Declaration-fr.pdf 
11 UNESCO. 2018, Le Patrimoine mondial pour un développement durable en Afrique, Paris, 280p., illus., cartes. 
Disponible sur : http://whc.unesco.org/fr/actualites/1794/ 

 

http://www.unesco.org/culture/pdf/Ngorongoro-Declaration-fr.pdf
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 mettre en avant les défis et les opportunités pour le développement durable dans les 

biens du patrimoine mondial en Afrique et en Chine ; 

 renforcer la coopération Sud-Sud entre l’Afrique et la Chine pour la sauvegarde du 

patrimoine mondial à travers l’application des Orientations devant guider la mise en 

œuvre de la Convention du patrimoine mondial et des mécanismes existants établis 

entre l’Union africaine et le Forum sur la coopération Sino-Africaine (FOCAC) ; 

 accentuer l’accompagnement dans l’établissement des dossiers de candidature ; 

 fournir un soutien en matière de conseil en amont pour améliorer la planification afin 

de garantir que les projets de développement n'aient pas d'impact sur les sites du 

patrimoine mondial; et 

 améliorer le dialogue politique entre les secteurs du patrimoine naturel et culturel et du 

développement. 

 

V. Thèmes du Forum 

Le Forum comportera plusieurs sessions techniques qui examineront les sous-thèmes 

spécifiques suivants : 

Thème 1 : Outils et mécanismes pour la protection du patrimoine mondial 

1.1 Outils technologiques pour la sauvegarde du patrimoine 

1.2 Suivi des sites du patrimoine mondial en Afrique et en Chine 

1.3 Cadres juridiques pour la protection du patrimoine mondial 

Thème 2 : Patrimoine mondial et communautés 

2.1 Patrimoine mondial et développement socio-économique 

2.2 Appropriation, participation et bénéfices du patrimoine mondial pour les communautés 

 

Thème 3 : Efforts communs pour le patrimoine en Afrique et en Chine 

 

3.1 Partenariats publics-privés pour la gestion et la conservation du patrimoine 

3.2 Opportunités de coopération Afrique-Chine pour le patrimoine mondial (politique, 

académique, société civile) 

3.3 Mobilisation de ressources pour la protection du patrimoine en Afrique 

 

VI.  Participants et structure du Forum 

Le Forum se tiendra du 3 au 4 juin 2019 au Siège de l’UNESCO à Paris.  

Entre 100 et 150 participants sont attendus, parmi lesquels environ 80 participants seront 

pris en charge financièrement par le Fonds chinois (60 participants africains et 20 participants 

chinois). Les autres participants seront financés par eux-mêmes.  Les VIPs attendus sont les 

ministres de la culture, de l’environnement, des finances et des infrastructures urbaines 

d’Afrique et de Chine, ainsi que les hauts fonctionnaires de l’Union africaine, du FOCAC, etc. 

Les intervenants compteront des experts de Chine et d’Afrique ainsi que des experts 

expérimentés représentant les organisations consultatives. La participation de la Directrice 

générale de l’UNESCO, du Sous-directeur général pour la Culture, du Sous-directeur général 

pour la Priorité Afrique et les Relations extérieures est également attendue. D’autres 

participants incluant des représentants des Centres de catégorie 2 (WHITRAP, HIST, FPMA) 

et de la Banque africaine de développement, seront également invités.  

Un comité scientifique composé d’experts d’Afrique, de Chine et des organisations 

consultatives sera établi pour étudier les soumissions des articles et présentations. Jusqu’à 
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40 documents de travail préparés par des experts africains et chinois seront examinés, 

mettant l’accent sur les objectifs stratégiques (les 5C – Crédibilité, Conservation, 

Renforcement des Capacités, Communication, Communautés) de la Convention du 

patrimoine mondial.  

Les sessions plénières du Forum comprendront : une table ronde de haut niveau impliquant 

les décideurs et les leaders d’opinion majeurs autour du patrimoine mondial et du 

développement en Afrique et en Chine. Il sera également constitué de sessions techniques de 

présentations abordant les thèmes du Forum.  

VII. Résultats 

Les résultats suivants sont attendus à l’issue du Forum:  

- une déclaration commune UNESCO-Afrique-Chine sur la protection du patrimoine;  
- la mise en œuvre d’une dizaine de projets (culture et nature) comme cas d’étude pour 

des projets d’évaluation d’impact, conservation d’urgence, de proposition d’inscriptions 
et d’établissement de Listes indicatives; 

- des programmes d’échanges, de visites de terrain et d’activités de formation entre 
l’Afrique et la Chine ; 

- la publication d’articles dans des revues scientifiques en Chine et en Afrique, comme 
dans l’édition spéciale de l’International Journal of Geoheritage and Parks et dans le 
Journal of African Cultural Heritage Studies (JACHS). 
 

 

 


